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 n° 287 285 du 6 avril 2023 
dans les affaires X et X / X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU 
Avenue Broustin 37/1 
1090 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 16 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 mars 2022.  

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 mars 2022.  

 

Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu les ordonnances du 3 février 2023 convoquant les parties à l9audience du 6 mars 2023.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. UFITEYEZU, avocat, et Mme 

I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I La jonction 

 

Les requérants, qui sont des époux, font état de craintes de persécution et de risques d9atteintes graves 
fondées sur des faits identiques. Il est de l9intérêt d9une bonne administration de la justice, de joindre ces 
recours en raison de leur connexité. 
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II. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées comme 

suit : 

 

Pour le requérant E.M. : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Hutu. Vous êtes né à Kageyo 
Gatsibo le [&]. Vous êtes marié à [E.Mu.] (Réf. CGRA : XX/XXXX) depuis 2016 et vivez avec elle à 
Gasabo. Vous n’avez pas d’enfant. Vous avez été chauffeur de taxi de 2013 à 2016. En 2017, vous 
devenez commerçant de boissons. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
En 2016, alors que vous participez à une réunion au sein de la coopérative de conducteurs de taxi de 
laquelle vous êtes membre, on vous demande de payer une somme en rapport avec votre licence 
d’indépendant. Vous réclamez de savoir dans quel but cet argent est récolté et où il va. Vous êtes appelé 
chez le président de la zone le lendemain qui vous menace et vous accuse de combattre les programmes 
de l’Etat. Vous êtes renvoyé de la coopérative. 
 
En 2017, vous devenez commerçant à Gasabo et une cotisation de 500 000 francs rwandais vous est 
demandée. Vous n’en payez que 200 000. 
 
En janvier 2018, le responsable du secteur et le représentant des commerçants vous demandent de 
représenter l’Organisation des Indépendants, ce que vous refusez, ne souhaitant pas devoir rejoindre le 
FPR. 
 
En janvier 2019, vous apprenez lors d’une réunion de commerçants qu’un projet de construction d’une 
nouvelle route va bientôt voir le jour. On vous demande de participer aux frais du projet, et on vous réclame 
la somme d’un million de francs rwandais. Vous protestez. Le lendemain, le responsable des 
commerçants, ainsi que le responsable militaire de Jari, viennent vous menacer. Vous demandez pardon 
et leur donnez la somme de 100 000 francs. 
 
En août 2019, le responsable des commerçants vous fait la proposition de faire partie de la délégation 
des commerçants se rendant en compagnie des chefs de l’Etat en Allemagne pour « The Rwanda Day ». 
Vous refusez à nouveau en raison d’un manque d’argent et parce que vous ne souhaitez pas adhérer au 
FPR. 
 
Le 29 septembre 2019, vous réalisez que trois millions de francs rwandais ont été débités de votre compte 
vers l’Agaciro Fund. Vous vous rendez à la banque qui vous dirige vers leur service des Finances. On 
vous demande alors de suivre deux personnes qui vous agressent et vous emmènent dans un endroit 
que vous ne connaissez pas où vous êtes détenu pendant trois jours. Vous vous évadez grâce à la famille 
de votre femme, dont l’un des membres fait partie du FPR. 
 
Vous vous réfugiez dans une maison que vous ne connaissez pas jusqu’à ce qu’un visa vous soit octroyé 
par l’Ambassade de Belgique le 21 novembre 2019. Vous quittez le Rwanda le 24 décembre 2019 et 
arrivez en Belgique le 25. 
 
Le 10 mars 2020, vous vous rendez en France où vous introduisez une demande de protection 
internationale le 2 juin 2020 qui vous est refusée en raison de la Procédure Dublin III en application dans 
les Etats-Membres de l’Union Européenne, décision qui vous notifiée à la mi-août 2020. 
 
Le 19 août 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. 
 
A l’appui de celle-ci, vous déposez les documents suivants : 
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Votre carte d’identité rwandaise, votre passeport, ainsi que votre visa ; une copie de votre diplôme ; la 
copie de votre acte de mariage ; la copie des certificats de licence commerciale délivrés au nom de votre 
épouse en date du 27 avril et 29 mai 2019, ainsi qu’en date du 8 janvier 2019 ; une copie des notices 
d’enregistrement fiscal en votre nom et celui de votre épouse délivrées par l’Office Rwandais des Recettes 
en date du 1er octobre 2012, du 9 janvier 2015 et du 15 février 2018 ; la copie des versements effectués 
par vous et votre épouse concernant les cotisations à payer pour le certificat de licence commerciale en 
date du 27 avril 2017, 13 mars 2018 et 14 mars 2019 ; une copie de l’attestation concernant l’existence 
du compte commun que vous avez avec votre épouse à la Banque de Kigali, datée du 24 octobre 2019 ; 
un document rempli par le Dr [L.B.] en date du 14 juillet 2021 vous concernant ; des photos de 
manifestations ; des captures d’écran représentant des conversations sur WhatsApp. 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de 
considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 
48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 
 
D’emblée, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda le 24 décembre 
2019 en faisant viser votre passeport par les autorités en charge du contrôle des frontières comme en 
atteste le cachet présent dans votre passeport versé au dossier administratif. Ce départ légal, sous votre 
propre identité et avec l’accord des autorités que vous dites fuir, est incompatible avec l’existence d’une 
crainte fondée de persécution dans votre chef. En effet, le Commissariat général ne peut pas croire que 
les autorités rwandaises permettent à une personne accusée de collaborer avec les ennemis du pays de 
quitter leur territoire. Votre tentative d’explication selon laquelle vous étiez accompagné du dénommé [R.] 
et étiez dans les derniers à embarquer dans l’avion ne fournit aucune justification crédible (Notes de 
l'entretien personnel, p. 21). 
 
De plus, alors que vous arrivez le 25 décembre 2019 en Belgique, vous ne déposez votre demande de 
protection internationale que le 19 août 2020 soit plus de huit mois après votre arrivée sur le territoire 
belge et sept mois après l’expiration de votre visa valable jusqu’au 15 janvier 2020. Bien que vous et votre 
femme avez introduit une demande de protection internationale en France, où vous vous rendez en mars 
2020, il s’avère que cette demande est tout aussi tardive, ayant été introduite le 2 juin 2020, soit plus de 
trois mois après votre arrivée en France et six mois après votre arrivée sur le territoire européen. Le 
Commissariat général estime encore que votre manque d’empressement à solliciter une protection 
internationale n’est pas compatible avec une crainte fondée de persécution. 
 

Au regard de vos déclarations appuyant votre demande de protection internationale, il convient en effet 
de souligner qu’il n’est pas crédible que vous ayez été accusé de collaborer avec les ennemis du pays 
pour les raisons que vous mentionnez. 
 
À cet égard, vous déclarez au Commissariat général qu’à la suite d’un retrait forcé sur votre compte d’un 
montant de 3 millions de francs rwandais versé sur le compte de l’Agaciro Development Fund, initiative 
gouvernementale de fond d’investissement rwandais, vous êtes arrêté le 29 septembre 2019 alors que 
vous vous rendez au service des finances de la banque de Kigali afin d’y réclamer des explications 
concernant ce transfert. En effet, alors que vous présentez l’historique de vos extraits de compte à la 
personne qui vous reçoit, celle-ci vous demande de suivre deux personnes qui se révèlent être des 
militaires du service de renseignement militaire (Notes de l'entretien personnel, pp. 14-15). 
 
D’abord, le Commissariat général relève qu’aucune discussion ne se tient avec la personne que vous 
rencontrez à la banque alors que vous posez une question concernant ce transfert d’argent.  
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Vous vous rendez en effet dans le bureau du service financier de la banque de Kigali où vous trouvez 
trois personnes, dont une devant son ordinateur. Vous lui remettez le document relatif à l’historique 
bancaire de votre compte et elle vous dit d’emblée de suivre les deux autres personnes qui vous 
emmènent dans le parking souterrain (Ibidem, p. 14-15) et qui ne vous adressent pas la parole et que 
vous suivez sans poser de questions croyant qu’ils allaient vous aider (Ibidem, p. 19). À la question de 
savoir ce qu’on vous dit par rapport à l’argent qui manque sur votre compte, vous répondez : « Même pas 
un mot » (Ibidem). Tant la description que vous donnez de cet évènement que le manque de détails à 
expliquer la situation relatée empêchent de croire à des faits réellement vécus. 
 
Ensuite, vous déclarez que vous êtes alors emmené dans un endroit inconnu où vous êtes détenu pendant 
trois jours et où la seule question que l’on vous pose concerne votre identité (Notes de l'entretien 
personnel, p. 19), ce qui manque déjà de sens au vu du contexte que vous expliquez. Ensuite, alors que 
vous dites que l’on vous pose des questions sur les personnes à qui vous donnez de l’argent et avec qui 
vous collaborez (Ibidem, p. 15), vous déclarez ensuite qu’il ne vous demande que votre identité (Ibidem, 
p. 19) pour ensuite indiquer au Commissariat général que l’on vous accuse d’envoyer de l’argent au RNC 
(Ibidem, p. 20), élément que vous ne fournissez que très tard lors de l’entretien. Le Commissariat général 
relève les propos évolutifs que vous tenez au fur et à mesure que les questions vous sont posées et 
l’apparition tardive de cette accusation de collaboration avec le RNC, dont vous ne faites mention ni lors 
de votre récit libre ni durant votre entretien à l’Office des étrangers (questionnaire CGRA, 09.09.2020, 
Notes de l'entretien personnel, p. 11-14), réduisant encore la crédibilité des faits que vous invoquez. 
 
De plus, à la question de savoir quels éléments ils ont contre vous, vous ne pouvez y répondre, indiquant 
qu’ils vous frappaient et qu’ils ne vous donnaient pas le temps de répondre (Notes de l'entretien personnel, 
p. 20). Vos propos vagues et peu circonstanciées sur votre arrestation et les accusations qui sont portées 
contre vous finissent de décrédibiliser l’ensemble de vos propos à ce sujet. 
 
Aussi, interrogé sur les circonstances de votre libération, vous déclarez que votre femme et sa famille 
organise votre évasion. En effet, vous expliquez qu’un homme d’affaire proche du système du FPR, du 
nom de [K.], fait partie de la famille de votre femme et qu’en apprenant votre arrestation, celui-ci prend 
contact avec « un officier, un colonel, un ami à lui » et que ce dernier du nom de [S.] intervient pour vous 
faire libérer (Notes de l'entretien personnel, p. 20). À la question de savoir comment se passe votre 
évasion, vous expliquez brièvement que vous entendez la porte s’ouvrir, que quelqu'un vous fait lever et 
vous met dans une voiture. Vous roulez toute la nuit et à un certain endroit, on vous transfère de cette 
voiture à un autre qui vous amène dans une habitation, celle de [S.] (Ibidem). À la question de savoir où 
vous étiez détenu, vous répondez que vous ne le savez pas. De même, la question de savoir comment la 
personne qui vous libère aurait pu savoir où vous vous trouviez, vous répondez à nouveau ne pas 
connaitre cette information, ni la manière dont l’évasion a été organisée (Ibidem, p. 20). Interrogée de la 
même manière par le Commissariat général lors de son entretien personnel, votre femme déclare que 
son frère vivant à Kigali lui propose d’approcher un certain [M.], officier militaire, afin qu’il l’aide à vous 
retrouver. Elle poursuit en indiquant que c’est cette personne qui a réussi à vous localiser et qu’elle en a 
été informée. Or, à la question de savoir à quel endroit vous êtes détenu, elle répond alors ne pas le 
connaitre (Notes de l'entretien personnel dossier 20/16009B, p. 11). Il n’est pas vraisemblable que vous 
ou votre femme ne sachiez rien sur l’endroit où vous étiez détenu ni sur votre situation de manière 
générale alors que vous êtes libéré grâce à l’intervention de votre entourage. Ce manque d’intérêt flagrant 
pour votre propre situation jette encore le discrédit sur les faits que vous alléguez. 
 

Par ailleurs, vous semblez lier cet évènement à des évènements antérieurs qui n’emportent pas non plus 
la conviction du Commissariat général, à savoir votre refus d’adhésion au FPR et votre refus de payer 
des cotisations dans le cadre de votre statut d’indépendant. 
 
À cet égard, vous déclarez en effet d’abord rejoindre en 2016 une coopérative de taxis dans laquelle il 
vous est réclamé de payer une somme d’argent destinée à la gestion de votre activité. Alors que vous 
posez la question auprès du responsable de la coopérative de savoir où va l’argent que vous devez verser, 
vous déclarez que l’on vous accuse de combattre les programmes de l’Etat et que vous êtes renvoyé de 
la coopérative (Notes de l'entretien personnel, p. 12). Le Commissariat général considère déjà peu 
crédible que l’on vous porte de telles accusations alors que vous ne posez qu’une question sur la 
destination de l’argent que vous devez verser au sein d’une coopérative que vous venez de rejoindre. Par 
ailleurs, il ressort de vos explications que vous perdez votre licence suite à votre refus de payer des 
cotisations obligatoires, ce qui ne peut constituer en soi une discrimination ou une persécution. 
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De plus, force est de constater qu’il vous est permis de vous réorienter professionnellement, décidant 
avec votre épouse d’ouvrir votre commerce en 2017, réduisant également le fait que cet évènement ait 
une quelconque incidence sur l’arrestation et la détention que vous déclarez avoir subies en 2019, soit 
trois ans plus tard. 
 
Ensuite, vous déclarez qu’en ouvrant votre commerce à Kigali en 2017, une réunion de commerçants est 
organisée en mai et qu’à cette occasion, on vous explique qu’une collecte d’argent est mise en place afin 
de remplir les obligations du secteur dans le cadre de la campagne électorale présidentielle (Notes de 
l'entretien personnel, p. 16). Alors que l’on vous réclame une somme de 500 000 francs rwandais, vous 
n’en payez que 200 000 que vous remettez au responsable du FPR, un certain Ajari. Bien que celui-ci 
vous indique que la somme n’est pas suffisante, vous ne versez pas plus d’argent (Ibidem, pp. 12, 16). À 
la question de savoir quels problèmes vous rencontrez dans ce cadre, vous déclarez qu’ils sont venus 
chercher des marchandises dans votre magasin pour atteindre la somme des 500 000, mais que vous 
êtes payé par petites tranches. À la question de savoir s’il y a autre chose, vous déclarez qu’ils vous 
proposent de devenir représentant des commerçants au sein du FPR (Ibidem). Le Commissariat général 
relève qu’aucun élément ne permet de constater que vous ayez subi des conséquences en raison de ce 
manque de paiement. Au contraire, on vous propose même de représenter les commerçants au sein du 
FPR, parti au pouvoir, en janvier 2018 alors que vous aviez refusé de participer à ce projet sectoriel dans 
le cadre des élections présidentielles du Rwanda en mai 2017, soit quelques mois auparavant. 
 
A cet égard, amené à donner une explication sur le fait qu’on vous propose cette fonction alors que vous 
ne payez pas vos cotisations, vous déclarez que le « but principal pour eux est de vous attirer dans leur 
système [du FPR] et [&] qu’une fois acceptée, cette fonction, [&] vous allez les aider à attirer d’autres 
commerçants » (Ibidem, p. 17). Vos propos n’amènent aucun élément permettant de comprendre la raison 
pour laquelle on vous ferait confiance dans ce cadre alors que vous n’avez pas respecté le montant de la 
cotisation que vous auriez dû vous-même verser en tant que commerçant, réduisant la crédibilité de vos 
déclarations à cet égard. Quoi qu’il en soit, aucun élément ne permet d’établir le lien que vous faites entre 
ce refus de payer la somme due et l’arrestation et la détention que vous déclarez avoir subie en septembre 
2019. 
 
De la même manière, vous déclarez qu’en janvier 2019, une réunion de commerçants est organisée au 
cours de laquelle on vous annonce qu’un projet de construction de route bétonné passant devant votre 
magasin allait être lancé et que les commerçants devaient dès lors contribuer à ce projet en versant une 
somme d’un million de francs rwandais (Notes de l'entretien personnel, p. 13). Lors de cette réunion, vous 
déclarez vous opposer à ce paiement car en tant que locataire du magasin, vous considérez que c’est au 
propriétaire d’y apporter sa contribution (Ibidem). Le lendemain de cette réunion, le responsable du 
secteur vient vous voir et vous accuse de vous opposer au projet et aux programmes de l’Etat. Vous vous 
excusez et lui donnez la somme de 100 000 francs rwandais. Ensuite, vous déclarez qu’au mois d’août 
2019, le même responsable revient vous voir pour tenter de vous convaincre d’accompagner les chefs de 
l’Etat lors d’un voyage officiel en Allemagne pour l’évènement « The Rwanda Day » (Ibidem), ce que vous 
refusez ne souhaitant pas vous affilier au FPR. À nouveau, le Commissariat général relève le manque de 
vraisemblance dans vos propos en ce qu’il n’est pas crédible que l’on vous propose d’accompagner les 
chefs de l’Etat dans le cadre d’une mission internationale si, comme vous le déclarez, vous vous insurgez 
de manière publique et à plusieurs reprises contre des projets étatiques. 
 
Aussi, rien dans vos déclarations ne permet de comprendre l’acharnement dont les autorités feraient 
preuve à votre égard pour que vous rejoignez officiellement le FPR, parti au pouvoir, alors que vous 
refusez publiquement de le rejoindre et de suivre son programme à plusieurs reprises. Dans le même 
ordre d’idée, vous déclarez vous-même verser des cotisations mensuelles d’un montant de 20 000 francs 
rwandais à ce même parti (Notes de l'entretien personnel, pp. 13, 17), amenant le Commissariat général 
à penser que vous en êtes effectivement membre. Les incohérences contenues dans vos propos affectent 
grandement la crédibilité de votre récit d’asile. 
 
De plus, vous déclarez également que votre arrestation en septembre 2019 est liée à votre refus de vous 
associer avec un certain [P.] qui souhaitait entreprendre la fabrication d’argent avec vous (Ibidem, p. 14). 
À cet égard, vous expliquez que [P.] vous rend plusieurs fois visites à votre magasin au mois d’août 2019. 
Lorsqu’il vous est demandé quel est le rapport avec les problèmes que vous rencontrez avec les autorités 
rwandaises, vous répondez de manière vague qu’en refusant son offre, il part de votre magasin et ne 
revient plus et que le 29 septembre, vous êtes arrêté, sans davantage d’éléments. Vos déclarations 
hypothétiques et nullement étayées ne permettent pas d’établir un quelconque lien entre vos problèmes 
avec les autorités et votre refus de collaborer avec [P.]. 
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Vos propos incohérents et limités amènent le Commissariat général à considérer que les faits que vous 
présentez à la base de votre demande de protection internationale ne sont pas crédibles. 
En outre, les documents que vous remettez pour étayer votre demande de protection internationale 
renforcent cette analyse. Ainsi, vous déposez notamment des extraits de compte de votre compte 
commun que votre femme et vous détenez à la Banque de Kigali (cf. Farde verte, Document n°5), référant 
un transfert en date du 29 septembre 2019 de 3 millions de francs rwandais tel que vous le mentionnez 
lors de l’entretien personnel (Notes de l'entretien personnel, p. 19), transfert réalisé à l’attention de 
l’Agaciro Development Fund, initiative gouvernementale créée en 2012 dont le but est de mobiliser le 
peuple rwandais à constituer un fond « pour compléter le budget national et soutenir les projets 
gouvernementaux » (cf. Farde bleue, Document n°3). Le Commissariat général relève qu’en plus de la 
copie de vos extraits de compte remis directement par la banque, vous remettez également une copie 
d’une attestation délivrée par la banque de Kigali à la même date, le 24 octobre 2019 (cf. Farde verte, 
Document n°5), soit près d’un mois après votre arrestation. La délivrance même de ces documents 
concernant votre compte bancaire ainsi que le transfert réalisé vers l’Agaciro Development Fund 
amenuise une fois encore la crédibilité de votre récit en ce qu’il ne fait pas sens que vous preniez une 
nouvelle fois l’initiative de vous rendre à la banque afin que l’on vous remette ces documents, alors que 
lorsque vous étiez venu réclamer des explications sur ce même transfert un mois auparavant, cela vous 
aurait valu, selon vos déclarations, d’être arrêté par les autorités. 
 

Le Commissariat général relève également votre profil apolitique. En effet, bien que vous déclarez avoir 
participé à trois manifestations en Belgique les 20 mars, 24 avril et 14 mai 2021, vous déclarez n’avoir 
jamais rejoint un parti politique au Rwanda et ne pas en rejoindre en Belgique (Notes de l'entretien 
personnel, p. 5). À l’appui de vos déclarations, vous remettez au Commissariat général des photographies 
où vous dites être en train de manifester pour la libération de [L.Y.I.] et d’autres prisonniers rwandais. Les 
personnes présentes sur ces photos tiennent en effet dans leur main des pancartes à cet égard, 
néanmoins rien ne permet d’établir dans quel contexte ni à quelle occasion ces photos ont été prises. Le 
Commissariat général relève que si tant est que c’est bien vous sur ces photos, vous êtes masqué ce qui 
ne permet une authentification formelle de votre identité. Quoi qu’il en soit, aucun élément ne permet 
d’établir que vos autorités seraient au courant de vos participations à ces manifestations ni même qu’elles 
ne s’y intéresseraient. 
 

Finalement, vous invoquez également avoir rencontré des problèmes à la mort de vos parents. En effet, 
vous déclarez d’abord que votre père a été assassiné par le FPR en 2000 parce qu’il cherchait à récupérer 
les biens immobiliers qui lui appartenaient avant le génocide et qui lui ont été confisquées en 1994 (Notes 
de l'entretien personnel, pp. 11, 15). À la question de savoir ce que vous savez des circonstances de 
l’assassinat de votre père, vous déclarez qu’il était dans son café et qu’il n’est jamais rentré à la maison, 
que son corps a été retrouvé dans un bois (Ibidem, p. 15). Force est de constater que les circonstances 
que vous décrivez sont peu étayées et qu’aucun élément ne permet de crédibiliser votre hypothèse d’un 
assassinat par le FPR. 
 
Ensuite, vous invoquez rencontrer des problèmes personnels suite à la mort de votre mère en 2004, ayant 
des difficultés à vous occuper de vos frères et sœurs et à vous nourrir. Vous déclarez à cet égard chercher 
l’assistance des autorités mais comme vous n’êtes pas repris comme orphelin du génocide, vous n’avez 
droit à aucune aide (Notes de l'entretien personnel, p. 16). Néanmoins, le Commissariat général relève 
que malgré cette situation, il vous est permis de réaliser des études en finance dont vous êtes diplômé en 
2015 comme en atteste la copie de votre diplôme (cf. Farde verte, Document n°10), que l’on vous a permis 
de travailler très jeune et qu’après obtention de votre permis de conduire, vous travaillez en tant 
qu’indépendant (Notes de l'entretien personnel, p. 11). Le Commissariat général relève que vous menez 
dès lors une vie normale au Rwanda et que rien dans vos déclarations ne laisse penser à des faits de 
persécution à votre égard du fait que vous soyez orphelin de vos parents à l’âge de vingt ans. 
 
En outre, l’analyse des autres documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de protection 
internationale ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au manque de 
crédibilité de votre récit. 
 
En ce qui concerne votre carte d’identité, votre passeport et votre livret de mariage, ils attestent de votre 
identité et de votre situation maritale, éléments qui ne sont pas remis en question dans la présente 
décision. 
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En ce qui concerne la copie de votre diplôme (cf. Farde verte, Document n°10), ainsi que les documents 
relatifs à votre activité commune de commerçant, à savoir la copie des certificats de licence commerciale 
délivrés au nom de votre épouse en date du 27 avril et 29 mai 2019, ainsi qu’en date du 8 janvier 2019 
(Ibidem, Document n°3), ainsi que la copie des preuves de paiement des cotisations pour obtenir ces 
certificats en date du 27 avril 2017, 13 mars 2018 et 14 mars 2019, effectués par votre épouse (Ibidem, 
Document n°6), ainsi que la copie des notices d’enregistrement fiscal en votre nom et celui de votre 
épouse délivrées par l’Office Rwandais des Recettes en date du 1er octobre 2012, du 9 janvier 2015 et 
du 15 février 2018 (Ibidem, Document n°4), ces pièces attestent de votre activité commerciale et des 
paiements effectués afin d’obtenir votre certificat de commerce, éléments qui ne sont pas remis en 
question par la présente décision. 
 
En ce qui concerne les conversations WhatsApp que vous entretenez avec un certain « Minister [G.] » 
vous disant que votre vie est en danger si vous retournez au Rwanda, le Commissariat général constate 
que ces messages d’un auteur non-identifiable relèvent d’un caractère privé et qu’aucun élément dans 
ces messages ne permet de rétablir la crédibilité des faits de persécution que vous dites avoir subis au 
Rwanda. 
 
En ce qui concerne le constat médical réalisé par le Dr [L.B.] en date du 14 juillet 2021, le Commissariat 
général relève que le médecin constate que vous avez plusieurs cicatrices sur le corps. Aucun élément 
repris sur ce document ne permet d’établir les circonstances dans lesquelles vous vous êtes fait ces 
cicatrices et ne permet en aucun cas d’établir un lien avec les faits que vous invoquez. 
 
En outre, le Commissariat général note que vous avez envoyé une note d’observation relative aux notes 
de l’entretien personnel le 7 août 2021. Vos remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de la 
présente décision puisqu’elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier. 
 
Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible de 
conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. 
 

C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

Pour la requérante E.Mu. : 

 

« A. Faits invoqués 
 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Hutu. Vous êtes née à Gicumbi-
Rushaki le [&]. Vous êtes mariée à [E.M.] (Réf. CGRA : XX/XXXXX) depuis 2016 et vivez avec lui à 
Gasabo. Vous n’avez pas d’enfant. De 2012 à 2016, vous travaillez pour un projet mis en place par le 
Ministère de l’Agriculture au Rwanda. En 2017, vous ouvrez un commerce avec votre mari. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
En 2016, vous prévenez votre responsable au Ministère de l’Agriculture où vous travaillez que vous allez 
vous marier. Ce dernier vous fait des avances que vous refusez. 
 
Par la suite, alors que vous partagez la volonté de la population d’élargir les possibilités de culture lors 
d’une réunion dans le cadre de votre travail, vous êtes licenciée de votre emploi au Ministère de 
l’Agriculture parce que vous êtes accusée à tort d’appeler la population à se soulever. 
 
En 2017, vous ouvrez un commerce avec votre mari. 
 
Le 29 septembre 2019, votre mari se rend à la banque de Kigali demander des explications quant à un 
transfert de trois millions de francs rwandais sur votre compte commun. Ne le voyant pas revenir, vous 
vous inquiétez et l’appelez de manière répétée sur son téléphone, sans succès.  
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Vers 22h, il vous répond que tout va bien et le téléphone se coupe. Comme il ne rentre pas, vous prévenez 
vos frères et un certain [K.], membre du FPR ayant un lien de parenté avec votre famille. 
 
Entre temps, vous vous rendez dans plusieurs brigades demander des nouvelles de votre mari, sans 
succès. [K.] vous apprend alors que votre mari a été arrêté et des recherches commencent pour savoir 
où votre mari est enfermé. 
 
Pendant ce temps, vous recevez des visites à votre domicile de plusieurs personnes demandant où se 
trouve votre mari, ainsi que des appels téléphoniques. 
 
Trois jours après son arrestation, vous apprenez que son évasion a réussi et que votre mari est sain et 
sauf. 
 
Le 10 octobre 2019, vous reprenez le travail jusque fin octobre, puis remettez votre commerce. 
 
Vous quittez le Rwanda le 24 décembre 2019 et arrivez en Belgique le 25. 
 
Le 10 mars 2020, vous vous rendez en France en compagnie de votre mari où vous introduisez une 
demande de protection internationale le 2 juin 2020 qui vous est refusée en raison de la Procédure Dublin 
III en application dans les Etats-Membres de l’Union Européenne, décision qui vous notifiée à la mi-août 
2020. 
 
Le 19 août 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. 
 
A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport, une copie de votre diplôme, une copie de la fiche de 
référence délivrée par l’hôpital de Kibagababa en date du 2 octobre 2019, la copie des Notices 
d’enregistrement fiscal en votre nom, la copie des certificats de licence commerciale délivrés en votre 
nom en date du 27 avril et 29 mai 2019, ainsi qu’en date du 8 janvier 2019 et la copie des preuves de 
paiements prouvant que vous avez bel et bien payé ces licences en date du 27 avril 2017, 13 mars 2018 
et 14 mars 2019. 
 

B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de 
considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 
48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 
 
D'emblée, le Commissariat général constate que votre demande de protection internationale est liée à 
celle de votre époux, [EM.] (Ref. CGRA XX/XXXXX). Vous invoquez ainsi dans votre chef des craintes 
liées aux problèmes rencontrés par votre époux. Or, les faits invoqués par ce dernier n’ont pas été 
considérés crédibles par le Commissariat général qui a dès lors pris à son égard une décision de refus 
de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Par extension, cette décision 
s’applique à votre demande également. D’autres éléments confirment le sens de la décision précitée. 
 
En effet, vous déclarez informer vos frères de la disparition de votre mari et ceux-ci préviennent un certain 
[K.], un ami de la famille membre du FPR. Ce dernier contacte alors l’une de ses connaissances, un 
officier du nom de [M.] qui après des recherches l’informe de l’arrestation de votre mari (Notes de 
l'entretien personnel, p. 14). Lorsqu’il vous est demandé comment [M.] a-t-il pu savoir que votre mari est 
enfermé, vous répondez ne pas le savoir, qu’il a utilisé son réseau en tant que militaire (Ibidem).  
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Aussi, lorsqu’il vous est demandé comment est organisée l’évasion de votre mari, vous répondez de 
manière vague que votre rôle a été d’informer et d’appeler à l’aide et que vous vous êtes adressée aux 
bonnes personnes (Ibidem, p. 15). Vous déclarez ensuite que l’on ne vous tient pas informée des 
différentes étapes de la mission qui consiste à faire évader votre mari, et que vous n’êtes prévenue qu’une 
fois que votre mari a été sauvé (Ibidem). À la question de savoir où votre mari était détenu, vous répondez 
que vous ne savez pas (Ibidem, p. 11). De plus, à la question de savoir les faits que l’on reproche à votre 
mari, vous répondez à nouveau de manière peu étayée que « toutes les accusations [&] sont fausses. 
Par exemple, le fait de collaborer avec des mouvements terroristes [&] » (Ibidem, p. 15). Le Commissariat 
général relève vos propos vagues et lacunaires sur les problèmes rencontrés par votre mari et sur ce qui 
a été mis en place pour permettre son évasion et considère qu’il n’est pas crédible que vous ne sachiez 
rien sur ces faits ni même que vous ne vous y intéressiez pas davantage, réduisant la crédibilité des faits 
que vous invoquez. 
 

Ensuite, vous expliquez que suite à l’évasion de votre mari, vous recevez plusieurs coups de fil et visites 
à votre domicile de personnes que vous ne connaissez pas vous demandant où se trouve votre mari et si 
vous avez alerté les autorités de sa disparition. Vous expliquez ne vous rendre vous-même qu’une seule 
fois au portail de votre domicile, que cette personne vous demande si vous êtes bien l’épouse d’[E.], ce 
que vous confirmez. Il vous demande ensuite où il se trouve et vous demande si vous avez alerté les 
autorités de son absence. Vous répondez que oui, vous avez été à la brigade mais que vous ne l’avez 
pas retrouvé (Notes de l'entretien personnel, p. 15), sans plus. Force est de constater qu’aucun élément 
dans vos déclarations ne permet d’établir les faits à la base de votre demande de protection internationale. 
 

Finalement, vous invoquez également avoir subi un licenciement abusif de la part du Ministère de 
l’Agriculture en raison du refus de céder aux avances de votre responsable. En effet, vous expliquez que 
dans le cadre de votre travail, vous organisez des réunions entre vous et les agriculteurs de votre secteur 
afin d’avoir une communication avec eux sur leurs souhaits (Notes de l'entretien personnel, p. 10). À 
l’occasion de l’une d’entre elles, les agriculteurs vous soumettent leur volonté de multiplier les possibilités 
de culture et d’arrêter la monoculture. Alors que vous partagez ce souhait avec votre responsable, vous 
êtes accusée d’appeler la population à se soulever contre le projet de l’Etat (Ibidem) et vous êtes licenciée. 
À la question de savoir si vous rencontrez des problèmes avec les autorités dans le cadre de ce 
licenciement, vous répondez que non. De la même manière, interrogée sur d’éventuels problèmes ayant 
suivi ce licenciement, vous répondez toujours que non (Ibidem, p. 12). Le Commissariat général relève 
donc qu’il n’est pas permis d’établir une crainte de persécution en votre chef étant donné que, 
indépendamment de leur crédibilité, ces faits se seraient déroulés en 2016, sans que vous ne mentionniez 
un quelconque problème par la suite, que vous avez pu vous réorienter professionnellement en ouvrant 
un commerce avec votre époux et que vous n’avez jamais rencontré d’autres problèmes dans ce cadre. 
 
Quant aux document que vous déposez, ceux-ci ne sont pas susceptibles de renverser le sens de 
l’analyse précitée. 
 
Votre passeport prouve votre nationalité rwandaise ainsi que votre identité, ce que le Commissariat 
général ne conteste pas. 
 
En ce qui concerne votre diplôme, il tend à prouver votre parcours scolaire et académique, sans plus. 
 
En ce qui concerne la copie des certificats de licence commerciale délivrés en votre nom en date du 27 
avril et 29 mai 2019, ainsi qu’en date du 8 janvier 2019 (Ibidem, Document n°3), la copie des preuves de 
paiements prouvant que vous avez bel et bien payé ces licences en date du 27 avril 2017, 13 mars 2018 
et 14 mars 2019, ainsi que la copie de la notice d’enregistrement fiscale tendent à prouver que vous avez 
été commerçante au Rwanda, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision. 
 
En ce qui concerne la fiche de référence délivrée par l’hôpital de Kibagababa en date du 2 octobre 2019 
(cf. Farde verte, Document n°8), il tend à prouver que vous vous êtes rendue dans cet hôpital en raison 
de douleurs liées à votre grossesse et que vous avez été soignée. Cette pièce ne porte pas sur des 
éléments fondamentaux du dossier. 
 
Le 7 août 2021, vous faites également part de notes d’observation relatives à votre entretien personnel. 
Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée puisqu'elles ne 
portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier. 
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Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible de 
conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. 
 

C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
 

III. Thèse des requérants 

 

2.1. Les requérants dans leurs requêtes introductives d9instance se réfèrent pour l9essentiel à l9exposé 
des faits figurant au point A des actes attaqués et résument ensuite les motifs desdits actes.  

 

2.2. Les requérants prennent un moyen unique de la violation : « de l’article 1er, section A, §2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, §2 de son 
Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l’article 3 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme ; du principe général de prudence et de bonne administration ainsi 
que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous 
les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation ». 

 

Dans une première branche du moyen, les requérants considèrent que la partie défenderesse a mené 

une l9analyse partielle de leur cas, qui ne tient pas compte du contexte de leur pays d9origine et 
réexpliquent les problèmes qu9ils auraient rencontrés avec les autorités rwandaises, estimant que la partie 
défenderesse a ignoré leurs craintes de persécution.  

 

Dans ce qui se lit comme un premier développement de la branche, les requérants reviennent sur leur 

départ du Rwanda, expliquant que « s’[ils] ont pu quitter le Rwanda sans rencontrer de problèmes, c’est 
parce qu’ils ont bénéficié de l’aide des amis de la famille de [la requérante] » et qu9ils ont dû débourser 
une somme d9un million de francs rwandais pour faciliter leurs démarches en vue de quitter le pays. Ils 
soutiennent par ailleurs ne pas avoir rencontré de problèmes à l9aéroport dès lors que « toutes les 
démarches de check-in, de douane ont été effectuées par une autre personne » et qu9ils auraient été 
appelés à embarquer directement. Ils expliquent à cet égard qu9il s9agit d9une pratique courante au 
Rwanda de corrompre les agents aéroportuaires, par l9entremise de militaires de haut rang. En 
l9occurrence, ils auraient fait appel au colonel M., ami proche de la famille de la requérante.  
 

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement de la branche, les requérants abordent 

l9introduction tardive de leurs demandes de protection internationale. Ils expliquent avoir été accueillis par 
une personne lors de leur arrivée en Belgique, puis avoir été délaissés, de sorte que ne connaissant 

personne, ils ne pouvaient pas sortir seuls. Etant livrés à eux-mêmes, ils expliquent avoir introduit leurs 

demandes en France, où ils ont été emmenés à leur insu. Partant, ils expliquent qu9il est compréhensible 
qu9ils n9aient pas été en mesure d9introduire leurs demandes de protection internationale en Belgique 

puisqu9ils « ignoraient les démarches qu’il fallait engager et à quel endroit il fallait se présenter car ils 
comptaient sur l’aide de leur hôte en Belgique » et reprochent à la partie défenderesse de ne pas en avoir 

tenu compte. 

 

Dans ce qui se lit comme un troisième développement de la branche, les requérants reviennent sur 

l9arrestation du requérant à la banque de Kigali. Ils expliquent que les dirigeants de cette banque sont des 
membres du FPR, et qu9ils ont pu facilement accéder à leur compte en vue de procéder à une saisie. Ils 

expliquent en outre que la banque aurait prévenu les agents des services de renseignements, qui avaient 

l9intention d9appréhender le requérant dès qu9il se présenterait auprès de l9institution. Ils considèrent que 

« le requérant présentait le profil d’un commerçant qui avait une situation aisée (&) » de sorte que « les 
autorités locales n’arrêtaient pas de le solliciter pour qu’il donne de l’argent pour renflouer les intérêts du 
FPR ». Ils expliquent qu9il faut analyser « cette manœuvre sous la lunette des pratiques illégales du 
gouvernement rwandais ».  

 



  

 

 

CCE X et X - Page 11 

Dans ce qui se lit comme un quatrième développement de la branche, les requérants reviennent sur les 

documents déposés auprès de la partie défenderesse. Ils rappellent qu9en cas de « doute sur l’authenticité 
d’un document, il appartient à la partie défenderesse de mener les mesures d’instruction afférentes (&) » 

et lui reprochent de ne pas l9avoir fait.  
 

Dans une deuxième branche du moyen, les requérants expliquent qu9ils rentrent dans la catégorie de 
personnes pouvant bénéficier de la protection internationale dès lors qu9ils ont eu des différends avec les 
autorités rwandaises et que le requérant serait soupçonné par ces dernières de collaborer avec 

l9opposition rwandaise. Ils exposent longuement la base légale relative à la matière et se fondent sur 
plusieurs articles relatifs à l9activisme rwandais en Belgique et ses conséquences. Ils considèrent que la 
partie défenderesse « n’est pas sans ignorer que le gouvernement Rwandais persécute 
systématiquement ses opposants politiques tant à l’intérieur du pays ainsi que ceux qui sont installés à 
l’étranger » et rappellent qu9ils présentent un profil dangereux aux yeux du gouvernement rwandais. Ils se 
fondent ensuite sur la jurisprudence abondante du Conseil et de la Cour européenne des droits de 

l9homme (ci-après dénommée « CourEDH ») relative à l9application du principe de « réfugié sur place ». 

En outre, ils estiment que la partie défenderesse n8a pas tenu compte de cet élément et considèrent que 
les motifs des décisions entreprises ne sont pas explicites dès lors que la partie défenderesse se contente 

uniquement de remettre en cause la crédibilité de leurs déclarations. Ils lui reprochent d9avoir motivé ses 
décisions de manière succincte. 

 

Dans une troisième branche du moyen, les requérants reprochent à la partie défenderesse de ne pas 

avoir respecté le principe général de prudence et de bonne administration et se réfèrent largement à la 

jurisprudence antérieure du Conseil et de la Cour EDH en la matière. Ils déplorent que la partie 

défenderesse aurait « écarté arbitrairement plusieurs éléments de nature à établir les risques qu’il[s] 
encoure[nt] en cas de retour au Rwanda » et qu9elle aurait ainsi violé l9article 48/6, §4 et 5, de la loi du 15 

décembre 1980 précitée.  

 

2.3. Au dispositif de leurs requêtes, les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de réformer 

les décisions entreprises et de leur octroyer la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, ils sollicitent le 

bénéfice de la protection subsidiaire.  

 

2.4. Les requérants annexent à leurs requêtes plusieurs pièces documentaires, qu9ils inventorient comme 

suit :  

 

« [&] 
 
3. Copie de la discussion sur Whatsapp ayant eu lieu entre l’épouse du requérant et l’actuel ministre de 
l’administration locale rwandaise, Jean-Marie Vianney Gatabazi et sa traduction française ;  
 
4. Photos du requérant et son épouse lors des manifestations de l’Opposition Rwandaise à Bruxelles ». 
 

IV. Pièces déposées devant le Conseil 

 

3. Par le biais d9une note complémentaire datée du 3 mars 2023 et remise à l9audience du 6 mars 2023 
(v dossier de procédure, pièce numérotée 6), les requérants communiquent au Conseil de nouvelles 

pièces, à savoir : i) des échanges de courriels entre la requérante et une proche vivant au Rwanda ; ii) 
des attestations rédigées par J.M. en faveur des requérants ; iii) des photographies des requérants à 

l9occasion de manifestations et d9évènements organisés ; et iv) des liens hypertextes.   

 

Le Conseil relève que le dépôt de la note complémentaire susmentionnée et de ses annexes est conforme 

aux conditions de l9article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et les prend dès lors en considération. 
 
V. Appréciation du Conseil 

 
4. A titre liminaire, en ce que le moyen est pris de la violation des dispositions relatives à la motivation 

formelle des décisions administratives, les décisions attaquées sont motivées en la forme. Cette 

motivation est claire et intelligible et permet aux requérants de comprendre pourquoi leurs demandes ont 

été rejetées. Les développements des requêtes démontrent d9ailleurs qu9ils ne s9y sont pas trompés. Le 
moyen n9est donc pas fondé en ce qu9il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
précitée. 
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5.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d9établissement des faits.  
 

A cet égard, l9article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
 
[&] 
 

L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à l'identité 
ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de 
protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit 
du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence.  
 
[&] 
 

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies :    
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 

Il ressort de ces dispositions qu9il appartient au premier chef au demandeur d9une protection internationale 
de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande.  

 

5.2. En l9espèce, les requérants déposent devant la partie défenderesse les documents suivants : i) leur 

livret de mariage ; ii) des captures d9écran de conversations de la requérante accompagnées de leur 
traduction ; iii) des certificats de licence commerciale au nom de la requérante ; iv) des notices 

d9enregistrement fiscal des requérants ; v) une attestation bancaire et des extraits du compte commun 

des requérants ; vi) une attestation de paiement des taxes de la requérante ; vii) un constat médical 

concernant le requérant du 17 juillet 2021 ; viii) une fiche de référence de l9hôpital datée du 2 octobre 
2019 concernant la requérante ; ix) des photographies de manifestations ; x) les diplômes respectifs des 

requérants ; xi) les observations formulées par les requérants suite à leurs entretiens personnels 

respectifs ; xii) la carte d9identité nationale du requérant ; et xiii) les passeports des requérants. 

 

Concernant ces documents, la partie défenderesse, qui les prend en considération, considère que ceux-

ci renforcent son analyse. S9agissant des extraits du compte commun des requérants, mentionnant un 
transfert en date du 29 septembre 2019 de 3 millions de francs rwandais ainsi que de la copie de 

l9attestation délivrée par la banque de Kigali le 24 octobre 2019, la partie défenderesse constate que ces 

documents sont datés de plus d9un mois après l9arrestation du requérant. Elle considère que la délivrance 
même de ces documents amenuise la crédibilité de leurs récits dès lors qu9il n9y a pas de sens à ce que 

le requérant prenne l9initiative de se rendre auprès de la banque, alors même que la dernière fois il y aurait 
été arrêté.  

 

En ce qui concerne les photographies présentées concernant la manifestation organisée pour la libération 

de prisonniers rwandais, la partie défenderesse estime que « rien ne permet d’établir dans quel contexte 
ni à quelle occasion ces photos ont été prises ». Elle considère par ailleurs que dès lors que le requérant 

est masqué, cela ne permet pas une authentification formelle de son identité et qu9 « aucun élément ne 
permet d’établir que [ses] autorités seraient au courant de [sa] participation à ces manifestations ni même 
qu’elles y intéresseraient ». 
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S9agissant de la carte d9identité du requérant, du livret de mariage des requérants et de leurs passeports 

respectifs, la partie défenderesse estime que ces documents attestent leur identité et leur situation 

maritale, éléments qui ne sont pas remis en cause par elle. 

 

Quant à la copie de leurs diplômes respectifs et des documents relatifs à leur activité commune de 

commerçants, à savoir la copie des certificats de licence commerciale, la preuve des paiements des 

cotisations, les notices d9enregistrement fiscal, la partie défenderesse estime que ces pièces attestent 

l9activité commerciale des requérants et les paiements effectués, éléments qui ne sont pas non plus remis 
en cause dans ses décisions. 

 

En ce qui concerne les conversations Whatsapp produites, la partie défenderesse constate que « ces 
messages d’un auteur non-identifiable relèvent d’un caractère privé et qu’aucun élément dans ces 
messages ne permet de rétablir la crédibilité des faits de persécution [allégués] (&) ».  

 

Quant au constat médical concernant le requérant, la partie défenderesse relève que le médecin constate 

que le requérant présente plusieurs cicatrices sur son corps mais qu9aucun élément repris sur ce 
document ne permet d9établir les circonstances dans lesquelles ces cicatrices auraient été occasionnées 

ni d9établir un lien avec les faits invoqués.  
 

En ce qui concerne la fiche de référence délivrée par l9hôpital concernant la requérante, la partie 
défenderesse estime que ce document prouve que cette dernière se serait rendue à l9hôpital en raison de 
douleurs liées à sa grossesse et qu9elle y aurait été soignée, ce qui ne porte pas sur des éléments 
fondamentaux du dossier.  

 

Enfin, s9agissant des notes d9observations relatives à leurs notes d9entretiens personnels, la partie 

défenderesse estime que leurs remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de ses décisions 

dès lors qu9elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier. 
 

5.3. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 

par la partie défenderesse dans ses décisions, et constate qu9aucun élément d9appréciation nouveau et 
concret ne l9amène à en faire une évaluation différente.  
 

5.4. En ce qui concerne les captures d9écran de la conversation de la requérante sur le réseau social 

« Whatsapp », le Conseil estime que par leur nature, il ne peut s9assurer de l9identité de leur auteur ainsi 
que des circonstances de leur rédaction, ce qui d9emblée en diminue la force probante. Plus 
singulièrement, le fait que la requérante prétend avoir discuté avec un certain ministre du nom de 

Gatabatzi  - ce qu9elle entend prouver en produisant lesdites captures d9écran, le Conseil estime qu9il est 
tout à fait loisible à la requérante de renommer les conversations sur ce réseau social de sorte qu9il ne 
peut y accorder le moindre crédit.  

 

Quant à l9attestation bancaire et aux extraits du compte commun des requérants, le Conseil observe, à 
l9instar de la partie défenderesse, que ces documents sont datés du 24 octobre 2019, soit près d9un mois 
suivant la date à laquelle le requérant dit s9être rendu auprès de la banque en question et y avoir été 
arrêté et enlevé. Le Conseil estime qu9il est hautement improbable que le requérant, qui dit avoir rencontré 
de tels problèmes pour avoir simplement demandé des explications quant à un transfert effectué, ait pu 

s9y rendre un mois plus tard, sans rencontrer le moindre inconvénient. Au surplus, le Conseil estime qu9il 
n9est pas possible de déduire de ce document que ce virement aurait été effectué contre le gré des 

requérants, comme ils le prétendent.  

 

En ce qui concerne le constat médical du 17 juillet 2021 concernant le requérant, le Conseil ne peut que 

déplorer le caractère très peu circonstancié dudit document. En effet, le médecin se limite à schématiser 

les cicatrices observées. Ce document n9est donc pas suffisamment étayé, d9autant qu9il ne fournit aucune 
indication sur l9origine potentielle des séquelles observées. En outre, le médecin n9analyse pas la 
compatibilité objective entre les lésions constatées et les objets pouvant les provoquer et en tout état de 

cause, n9établit pas que les constats séquellaires qu9il dresse aient pour origine fiable les mauvais 
traitements dont le requérant prétend avoir été victime, à l9exclusion probable de toute autre cause.  
 

S9agissant des photographies présentées par les requérants, qui représenteraient selon leurs dires, une 

manifestation à laquelle ils auraient participé - et plus particulièrement le requérant - , le Conseil observe 

qu9il ne peut en déduire que le requérant a été ou sera identifié par ses autorités comme un opposant au 

régime, suffisamment actif et influent au point d9attirer leur attention et de susciter leur hostilité en cas de 
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retour au Rwanda du fait que ces autorités le considéreraient comme une menace pour la stabilité du 

régime. Les informations apportées au moyen de leurs requêtes sur la situation des opposants au Rwanda 

ainsi que leur espionnage par les autorités en dehors du pays ne changent rien à ce constat. Les requêtes 

reste en défaut d9établir la connaissance par les autorités rwandaises de la participation du requérant à 

une manifestation en Belgique et que ces dernières l9aient véritablement espionné. 
 

Enfin, s9agissant de la fiche de référence de l9hôpital datée du 2 octobre 2019 concernant la requérante, 
le Conseil constate que celle-ci fait état de « douleurs lombo-pelvienne » et de « contraction utérine avec 
hémorragie vaginale », et précise que le transfert au service de maternité de l9hôpital a été effectué en 
raison de « pré-éclampsie ». Le Conseil constate que ces complications sont liées à la grossesse de la 

requérante et sont totalement étrangères aux problèmes allégués par les requérants. 

 

5.5. En ce qui concerne les éléments joints aux requêtes, le Conseil observe que les captures d9écran de 
la conversation de la requérante via le réseau social « Whatsapp » ainsi que les photographies de la 

manifestation avait déjà été produites devant la partie défenderesse et ne constituent dès lors pas des 

éléments nouveaux. Le Conseil les a donc déjà analysés supra en tant que pièces du dossier administratif. 

 

5.6. Par le biais d9une note complémentaire du 3 mars 2023, les requérants ont déposé plusieurs 
nouvelles pièces, à savoir : i) des échanges de courriels entre la requérante et une proche vivant au 

Rwanda ; ii) des attestations rédigées par [J.M.] en faveur des requérants ; iii) des photographies des 

requérants à l9occasion de manifestations et d9évènements organisés ; et iv) des liens hypertextes.   

 

S9agissant des échanges de courriels présentés, ceux-ci disposent d9une force probante limitée dans la 

mesure où le Conseil ne peut s9assurer de la véritable identité des correspondants. En outre, leur 
caractère privé empêche le Conseil de déterminer le contexte de leur rédaction ainsi que le niveau de 

sincérité de leurs auteurs. Par ailleurs, le Conseil estime opportun de relever la production tardive de ces 

éléments, in tempore suspecto, après que la partie défenderesse a expressément, dans ses décisions, 

remis en cause les problèmes allégués par les requérants et alors même que les requérants auraient été 

capables de les déposer à un stade antérieur de leurs procédures. En outre, si la note complémentaire 

mentionne le dépôt des traductions jurées accompagnant ces échanges, le Conseil constate que celles-

ci font défaut. Le Conseil rappelle qu9il n9est pas tenu de prendre en considération ces documents 

puisqu9en vertu de l9article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 
du Contentieux des Etrangers, « les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en 
original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies 
dans une langue différente de celle de la procédure » ; l9alinéa 2 de cette disposition précise qu9« à défaut 
d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en considération ». 

 

S9agissant des attestations rédigées par J.M. au profit des requérants, leur auteur atteste que les 
requérants participent aux manifestations organisées par le Centre de lutte contre l9impunité et l9injustice 
au Rwanda (ci-après dénommé « CLIIR ») depuis qu9ils ont adhéré au parti d9opposition « Forces 

démocratiques unifiées (ci-après dénommé « FDU ») et qu9ils participent aux « sit-in » organisés par le 

CLIIR et par la société civile rwandaise devant l'Ambassade du Rwanda à Bruxelles. Il explique en outre 

qu9ils seraient photographiés et que « les images recueillies sont régulièrement envoyées au Rwanda 
pour que la Directorate of Military Intelligence (DMI) identifie les personnes et les membres de leurs 
familles restés au Rwanda afin qu’ils subissent des actes d’intimidation ». Le Conseil relève que les 

allégations de son auteur concernant l9adhésion des requérants au FDU ne trouvent pas écho dans les 

déclarations de ces derniers, qui ont toujours soutenu n9avoir adhéré à aucun parti politique, que ce soit 
au Rwanda ou en Belgique, mais expliquant qu9ils participaient uniquement aux manifestations organisées 
pour dénoncer les dérives du gouvernement rwandais. Ce document est donc à considérer avec 

circonspection dans la mesure où sa fiabilité ne peut être vérifiée de même que la sincérité de son contenu 

garantie, au vu, d9une part, de la discordance entre les faits attestés et les déclarations consignées, et, 

d9autre part, de l9impossibilité de s9assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé.  
 

Quant aux photographies présentées, le Conseil estime qu9il ne peut s9assurer des circonstances dans 
lesquelles ces photographies ont été prises. En tout état de cause, si ces photographies semblent illustrer 

les requérants, le Conseil ne peut en déduire qu9ils ont été ou seront identifiés par leurs autorités, les 
requérants n9apportant aucun élément concret à même de démontrer que les autorités rwandaises 

auraient effectivement connaissance de leurs participations aux manifestations organisées par 

l9opposition au pouvoir en place et ne se prévalent pas d9une certaine diffusion de ces photographies, qui 
pourraient être perçues par les autorités rwandaises comme une participation de personnes identifiées à 

une manifestation de l9opposition rwandaise en Belgique. 
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Enfin, quant aux liens « URL », le Conseil constate qu9aucun des liens ne permet d9accéder à leur 
contenu, celui-ci n9étant plus disponible de sorte qu9il est dans l9impossibilité de se prononcer sur ces 
éléments.  

 

6. Lorsque des faits invoqués à la base d9une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d9établir le bien-

fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d9une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 

pertinentes disponibles concernant le pays d9origine du demandeur que son statut individuel et sa situation 
personnelle. 

 

7. En l9espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans les 

décisions attaquées, les motifs qui l9amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant 
prétendument amené les requérants à quitter leur pays. 

 

7.1. Tout d9abord, il convient de relever que les requérants déclarent ne pas avoir d9appartenance 
politique. Le requérant explique avoir été contraint, à plusieurs reprises, de participer à des projets 

étatiques et pour ce faire, d9adhérer au parti politique du Front Patriotique Rwandais (ci-après dénommé 

« FPR »), ce qu9il a refusé à chaque fois, selon ses déclarations. Le Conseil ne peut dès lors comprendre 
la raison pour laquelle précisément le requérant ferait l9objet d9un tel acharnement de la part des autorités, 
alors même que ce dernier explique avoir refusé publiquement de rejoindre le FPR et de contribuer aux 

projets du gouvernement. Les déclarations du requérant selon lesquelles « ils souhaitaient que moi ou 
mon épouse soient représentants de cet organe car il disait que nous avions fait des études et que nous 
étions compétents » (v. dossier administratif, pièce numérotée 11, Notes d9entretien personnel du 
requérant du 19 juillet 2021 (ci-après dénommées « NEP », p.13) ne suffisent pas à convaincre le Conseil, 

qui constate que le requérant n9apporte pas la preuve qu9ils seraient, lui-même et son épouse, les seuls 

personnes instruites et capables de représenter l9Etat, et ce alors même qu9ils refuseraient d9adhérer au 
FPR.   

 

Le Conseil relève, a contrario, qu9il ressort des déclarations des requérants, qu9ils versaient des 
cotisations mensuelles à ce même parti, ce qui, de toute évidence, donne de bonnes raisons de croire 

qu9ils en seraient ou à tout le moins en auraient été effectivement membres, contrairement à ce qu9ils 
soutiennent. Ce seul constat permet de remettre sérieusement en cause le récit des requérants et les 

craintes qu9ils disent nourrir en cas de retour au Rwanda du seul fait de ne pas vouloir s9affilier au FPR et 
d9avoir refusé de contribuer financièrement aux projets mis en place par le gouvernement.   

 

7.2. Quand bien même les requérants auraient eu les problèmes allégués avec leurs autorités, le Conseil 

estime qu9il est hautement invraisemblable qu9ils aient pu quitter légalement le Rwanda, munis de leurs 
passeports, dans lesquels était apposé un visa Schengen, et ce, sans le moindre problème aux contrôles 

frontaliers. Ce constat ne fait que conforter le Conseil dans sa conviction que les autorités rwandaises 

n9ont aucunement la volonté de nuire aux requérants. L9argumentation de la requête qui explique que 
« s’[ils] ont pu quitter le Rwanda sans rencontrer de problèmes, c’est parce qu’ils ont bénéficié de l’aide 
des amis de la famille de [la requérante] » et qu9ils ont dû débourser une somme d9un million de francs 
rwandais pour faciliter leurs démarches en vue de quitter le pays, ne suffit pas à convaincre le Conseil, 

qui observe que si la requête mentionne la corruption fréquente des agents aéroportuaires, elle n9apporte 
aucune information objective en vue de le démontrer. Qui plus est, le Conseil estime que si les requérants 

ont pu faire appel à une personne à ce point influente que pour leur permettre de quitter le territoire 

rwandais légalement, cette dernière aurait pu également garantir leur séjour au Rwanda malgré les faits 

allégués.  

 

7.3. Au demeurant, le Conseil observe le peu d9empressement des requérants à introduire leurs 

demandes de protection internationale, qui le conduit à douter de leur bonne foi. En effet, les requérants 

déclarent être arrivés sur le territoire européen le 25 décembre 2019, après avoir quitté le Rwanda le 24 

décembre 2019 et n9ont introduit leurs demandes de protection internationale qu9en juin 2020 en France, 
soit près de six mois après leur arrivée sur le sol européen. Les explications de la requête selon lesquelles 

ils auraient été accueillis par une personne lors de leur arrivée en Belgique qui les aurait délaissé, qu9ils 
ne pouvaient ainsi pas sortir seuls et qu9ils n9ont pas été en mesure d9introduire leurs demandes de 
protection internationale puisqu9ils « ignoraient les démarches qu’il fallait engager et à quel endroit il fallait 
se présenter car ils comptaient sur l’aide de leur hôte en Belgique », ne convainquent pas le Conseil, qui 

ne peut que rappeler que, selon leurs propres dires, les requérants ont quitté leur pays mus par une 
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crainte de persécution et que, partant, il peut être raisonnablement être attendu d9eux – au vu notamment 

de leurs profils – qu9ils se renseignent quant à la manière de se réclamer de la protection de leur pays 
hôte. Le Conseil considère qu9une telle attitude, passive n9est pas compatible avec le comportement d9une 
personne qui dit craindre des persécutions en cas de retour dans son pays d9origine. 
 

7.4. Les propos peu circonstanciés et incohérents du requérant quant à l9arrestation et l9enlèvement dont 
il aurait été victime, combinés à l9obtention, pour le moins hasardeuse, des documents délivrés par la 
banque de Kigali en date du 24 octobre 2019, soit près d9un mois après l9enlèvement allégué du requérant 
au même endroit, finissent d9achever la crédibilité du récit des requérants. En effet, à titre d9exemple, 
interrogé sur les questions qui lui auraient été posées lors de sa détention, le Conseil est interpellé par 

les propos du requérant qui déclare que « lorsqu'ils m'ont placé dans cette maison inconnue, la seule 
question qu'ils m'ont posée, c'est mon identité - nom et prénom et l'identité de mes parents » (v. dossier 

administratif, NEP, p.19) et estime qu9il est incohérent que ses ravisseurs n9aient pas connaissance de 
son identité.  

 

8.1 En ce que la requête plaide pour l9application du principe de « réfugié sur place » du seul fait de la 

participation des requérants à trois manifestations en Belgique, ayant pour objet la libération de 

prisonniers rwandais, le Conseil se réfère à son analyse supra des photographies présentées par les 

requérants et dont il ressort qu9ils ne peuvent être formellement identifiés sur celles-ci. Il estime que la 

question qui se pose en espèce est de savoir si le profil politique des requérants en Belgique est d9une 
importance telle qu9ils puissent craindre avec raison d9être persécutés en cas de retour dans leur pays 

d9origine. 
 

8.2 Or en l9espèce, le Conseil considère qu9ils n9ont présenté aucun élément précis et concret permettant 
de conclure qu9ils ont été ou seront identifiés par leurs autorités comme opposants au régime rwandais 

en place et qu9ils aient une telle influence ou visibilité au point d9attirer leur attention et de susciter leur 
hostilité en cas de retour au Rwanda. En effet, la requête reste en défaut d9établir la connaissance par les 

autorités rwandaises de la participation des requérants à des manifestations en Belgique. S9agissant des 
informations reprises dans la requête sur la situation des opposants au Rwanda ainsi que leur espionnage 

par les autorités, le Conseil rappelle que l9invocation, de manière générale, de la situation des droits de la 
personne au Rwanda ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d9être 
persécuté au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d9être soumis à 
des atteintes graves au sens de l9article 48/4 de la même loi. Il incombe aux demandeurs de démontrer 
in concreto qu9ils ont personnellement des raisons de craindre d9être persécutés ou d9encourir un risque 
réel d9atteinte grave, au regard des informations disponibles sur leur pays, ce à quoi ils ne procèdent pas 

en l9espèce au vu des développements qui suivent ou qu9ils font partie d9un groupe systématiquement 
exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, 

ce à quoi ils ne procèdent pas davantage. 

 

8.3 En tout état de cause, le Conseil estime qu9à supposer que les autorités rwandaises aient 
connaissance des activités politiques et des accointances des requérants en Belgique, leur faible profil 

militant empêche de croire qu9ils puissent être ciblés et persécutés par leurs autorités nationales, le 
Conseil rappelant à cet égard que les informations mises à sa disposition par les parties ne permettent 

pas de conclure à l9existence d9une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous 

les opposants au régime en place sans qu9il soit nécessaire de faire une distinction entre ceux qui 
disposent d9un profil politique avéré, fort et consistant, de ceux qui disposent d9un engagement politique, 

certes réel, mais faible dans sa teneur et sa visibilité, à l9instar du requérant en l9espèce. A cet égard, les 
requérants affirment uniquement avoir participé à certaines manifestations en Belgique. 

 

Pour rappel, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) déduit notamment de 

la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu9 « [u]ne personne devient réfugié « sur 
place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il précise 

qu9 « [u]ne personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par exemple en raison des 
rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions politiques qu'elle 
a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte 
fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi des circonstances. En particulier 
il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des autorités du pays d'origine et de quelle 
manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer 

le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu9 « [e]n pareil cas, 
il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant 
certaines dispositions politiques les conséquences d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83).  
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Dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 et n° 

23378/15), la Cour européenne des droits de l9homme a identifié quatre indicateurs dont il convient 
notamment de tenir compte afin d9évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements et 

de tortures dans leur pays d9origine, en raison des activités politiques qu9ils mènent en exil, dans leurs 
pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l9éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces 
individus (ci-après dénommé « premier indicateur ») ; l9appartenance de ces individus à une organisation 
s9opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le 
gouvernement (ci-après dénommé « deuxième indicateur ») ; la nature de l9engagement politique de ces 

individus dans leur pays de résidence (ci-après dénommé « troisième indicateur ») ; et leurs liens 

personnels ou familiaux avec des membres éminents de l9opposition en exil (ci-après dénommé « 

quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour européenne des droits de l9homme rappelle également 
l9importance de s9en tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs et de ne pas 
se focaliser sur leur bonne foi ou sur la sincérité de leur engagement politique. Bien que la Cour 

européenne des droits de l9homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution 
allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le 

Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d9espèce 
et lui servir de guide dans l9évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution alléguée par le requérant 

du fait des activités à caractère politique qu9il mène en Belgique. 
 

8.4.1. En conclusion, le Conseil constate que les requérants ne satisfont pas aux quatre indicateurs 

susmentionnés dès lors que leurs activités en Belgique ne s9inscrivent pas dans le prolongement d9un 
quelconque engagement politique au Rwanda et qu9ils ne présentent qu9un faible profil militant en 

Belgique. 

 

8.4.2. Si les requérants entendent démontrer, par le biais des attestations rédigées par J.M. qu9ils ont 
adhéré désormais au FDU, le Conseil observe qu9ils n9ont jamais fait valoir cet élément dans le cadre de 
leurs déclarations précédentes et renvoie à son analyse faite supra quant à ces attestations. 

 

8.4.3. Les requérants se réclament de liens personnels avec le Ministre G. Interrogés à l9audience en 
vertu de l9article 14, alinéa 3, de l9arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 
du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le RPCCE), les requérants expliquent que le père de la 

requérante aurait financé les études de ce ministre et auraient dès lors un lien familial particulier avec ce 

dernier. Ils font en outre savoir que ce dernier aurait été limogé récemment. Le Conseil constate 

néanmoins qu9ils n9apportent aucun élément concret à même de démontrer le lien particulier de la 
requérante avec ce dernier, et a fortiori, tout élément concret et précis permettant de démontrer que ce 

dernier aurait été limogé. Ainsi, le Conseil estime que le quatrième indicateur ne peut être considéré 

comme rempli.  

 

8.5. En conséquence, le Conseil estime que l9implication des requérants en Belgique pour autant qu9elle 

puisse être considérée comme établie reste superficielle. 

 

9.1. Par souci d9exhaustivité, s9agissant des problèmes invoqués par le requérant suite à la mort de ses 
parents, qui auraient eux aussi eu des différends avec les autorités rwandaises - ce qui n9est étayé d9aucun 
élément concret à même d9en attester, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et estime que le 
requérant n9a pas été inquiété de ce fait par ses autorités et a pu mener une vie normale au Rwanda, 
dans la mesure où il a pu y entamer des études supérieures et travailler.    

 

9.2. Quant au licenciement abusif dont se prévaut la requérante pour avoir refusé de céder aux avances 

de son supérieur, le Conseil observe que cette dernière ne fait pas état de problèmes avec ses autorités 

des suites de ce licenciement. Ce licenciement, indépendamment même de son caractère abusif, s9inscrit 
ainsi dans un cadre de droit commun. 

 

10. Au vu des développements qui précèdent, il découle que les conditions cumulatives visées à l9article 
48/6, § 4, sous a), b), c), d) et e), ne sont pas remplies par les requérants, de sorte qu9il n9y a pas matière 
à leur accorder le bénéfice du doute. 

 

11. Par ailleurs, dès lors que les requérants n9invoquent pas d9autres faits que ceux exposés en vue de 
se voir reconnaître la qualité de réfugiés, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est 

de conclure qu9il n9existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants » au sens de l9article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 précitée.  
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12. Le Conseil constate par ailleurs que les requérants ne prétendent pas que la situation qui prévaut 

actuellement à Kigali, où ils situent leur provenance récente, correspondrait à un contexte de violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l9article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 
décembre 1980 précitée. En tout état de cause, le Conseil n9aperçoit, dans les déclarations des requérants 

ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure, aucune indication de 

l9existence d9une telle situation. 
 

13. En conclusion, les requérants n9établissent pas l9existence, dans leur chef, d9une crainte de 

persécution au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d9un risque réel d9atteintes graves 
au sens de l9article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans leur pays. 

 

14. Concernant l9invocation de la violation de l9article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "CEDH"), le Conseil rappelle que, dans le 

cadre de sa compétence de pleine juridiction qu9il tient de l9article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme 

en l9espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, 

sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d9une mesure 
d9éloignement du territoire. Le Conseil n9étant  pas saisi de recours contre une telle mesure, il n9est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l9article 3 de la Convention européenne 
des droits de l9homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.  
 

15. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen des requêtes, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d9autre conclusion quant au fond de la demande. 
 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
Les parties requérantes ne sont pas reconnues comme réfugiées. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six avril deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 


